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Le  Tiers-Coutumier,  établi  en  faveur  des  Enfans  par  la 
coutume  de  la  ci  - devant  province  de  Normandie* 


Le  conseil  sovssiGNâ  qui  alu  le  mémoire  à consulter; 


Est  d’avis  que  les  biens  de  Pierre  étant  confisques  ait  profit  de  la 


république , à cause  de  son  émigration  , il  y a eu  ouverture , dès  ie  même 
instant,  au  tiers  - coutumier  des  enfans. 

L’article  567  de  la  coutume  de  Normandie  porte  : 

« Le  douaire  de  la  femme  consiste  en  l’usufruit  du  tiers  des  choses 
» immeubles,  dont  le  mari  est  saisi  îors  des  épousailles,  et  de  ce  qui, lui 
» est  depuis  échu , constant  le  mariage  en  ligne  directe 

L’article  369  ajoute  : «c  Si  le  père  ou  ayeui  du  mari  ont  consenti  le 
»>  mariage , ou  s’ils  ont  été  présens  ; la  femme  aura  douaire  sur  leur  siic- 
f>  cession , bien  qu’elle  échée  depuis  le  décès  de  son  mari , pour  telle  part 
H et  portion  qui  lui  eut  pu  appartenir,  si  elle  fût  avenue  de  son  vivant  »» 

4*  La  propriété  du  tiers  de  l’immeuble,- destiné  par.  la  coutume  pour  lé 
M douaire  de  la  femme •«  , dit  l’article  399 , a/  aérais  aux.  enfans  du  jour 
» des  épousailles ..  ..  i V. et  néanœ-olns  la  jouissance,  en-  denîeure -.au  marij 
» sa  vie  durant , sans  toutefois  qit  ihla  puisse  vmdm'i  engager  ni  hyppothiquer  % 
».  comme  en  pareil  cas  , les  enfans  ne  pourront  vendre^  hypothéquer  on 
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» disposer  dudit  tiers , avant  la  mort  du  père , et  qu’ils  ayent  tous  renoncé 

» à la. succession 

« Pareillement  dit  l’article  404,  « la  propriété  du  tiers  des  biens  que 
>»  la  femme  a , lors  du  mariage,  ou  qui  lui  écherront  constant  le  mariage.., 
» ou  liû  appartiendront  à droit  de  Conquet,  appartiendra  à ses  enfans 
» aux  mêmes - charges  et  conditions  que  le  tiers  du  -mari  jî. 

Le  douaire  de  la  femme  et  le  tiers-coinumier  des  enfans,  dans  la  ci- 
devant  province  de  Normandie  , ressembloient  presque  en  tout  au  douaire 
<que  les  autres  coutumes  accordoient -à  la  femme,  et  que  quelques  - unes 
d’elles  décîaroient  propres  aux  enfans. 

■ Ce  qui  donna  lieu  à Pun  et  à Paùtre  , est  l’obligation  naturelle  que 
contracte  celui  qui  se  marie  , de  pourvoir  , après  lui , à la  subsistance 
deJa  femme  qü’ii  épouse,  et  des  enfans  qui  proviendront  de  leur  union; 
obligation  qui , relativement  à ces  derniers  , est  commune  à celle  de  qui 
ils  tiennent  le  jour.  C’est  ce  que  remarquent  tous  les  auteurs,  et  entr’auîres 
Banage  sur  l’article  399  de  la  coutume  de  Normandie. 

« Les  pères  «,  dit  Banage,  44  ne  suivant  pas  toujours  les  sentiraens  de 
» la  nature  , et  trompant  souvent  cette  espérance  que  les  lois  avoient  de 
» leur  piété  et  de  leur  affection  envers  leurs  enfans , en  négligeant  le  soin 
» de  leur  éducation  et  de  leur  subsistance , il  a fallu  établir  des  lois  pour 
» leur  conservation  , en  contraignant  les  pères  de  s’acquitter  de  ces  devoirs 
» oîi  leur  qualité  les  obligeoit  indispensablement  : ainsi , depuis  qu’un 
w homme  a eu  la  volonté  de  devenir  mari  et  père,  il  cesse  d’être  le  maître 
w absolu  de  tous  ses  biens,  et  la  loi  lui  commande  d’en  conserver  quelque 
» portion  pour  sa  femme  et  pour  les  enfans  qu’il  a mis  au  monde  jj. 

Cet  usage  n’avoit  rien  que  de  juste  et  de  louable , et  l’on  trouve  que 
sous  d’autres  formea  on  avoit  cru  devoir  par-tout  ailleurs  atteindre  au 
même  but. 

Les  lois  romaines  font  mention  de  donations  que  les  maris  faisoient  à 
leurs  femmes  en  se  mariant.  On  connoiss'oit  dans  les  pays  de  droit  écrit  ■' 
î’âugmentde  dot  légal  ou  TConventioneî  : il  y-  avoit  de  plus  une  légitime 
pour  les  enfans,  tant  en -pays  4e  droit  écrit,  qu’en  pays  coutumier  ; mais 
cette -légitime , qui  ne  portoit  que  .sur-.-les  biens,  laissés  par  les  père  et 
fnèfo,  ,et  sur  ceux  dont  ils,  a^oien|  disposés  ! titre  gratuit , n’étoit  d’au-^ 


cime  ressource , lorsque  les  biens  étoient  vendus  ou  qu’ils  dtoient  absorbés 
par  les  dettes.  La  coutume  de  Normandie  avolt  le  mieux  rempli  ce  que 
l’obligation  naturelle  exigeoit  du  mari  envers  sa  femme  et  leurs  enfans  y 
et  ce  qu’elle  exigeoit  de  la  mère  envers  ceux-ci. 

Le  tiers-coutumier  n’^étoit  donc  point  une  prérogative  immorale,  comme 
on  l’a  avancé  tout  récemment.  Ce  n’étoit  point  un  avantage  inouï  ; et 
c’est  également  mal-à-propos  qu’on  l’a  range  dans  la  classe  des  privilèges 
introduits  par  le  régime  féodal. 

La  coutume  de  Normandie  n’avoit  fait  qu’appliquer  et  étendre  l’en- 
gagement que  le  droit  naturel  impose  aux  père  et  mère  envers  feurs 
enfans.  - 

La  loi  du  ij  nivôse  an  a , en  établissant  de  nouvelles  règles  pour  toute 
la  République  sur  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  par  do- 
nation, a abrogé  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  contraires. 
Le  tiers-coutumier  assuré  aux  enfans,  en  la  ci-devant  provinces  de  Nor- 
mandie sur  les  biens  de  leurs  père  et  mere  et  autres  ascendans,  et  le 
douaire-coutumier  dans  celles  des  coutumes  qui  l’avoient  déclaré  propre 
aux  enfans , s’esî  parconséqiient  trouvé  aboli.  Mais  de  quel  jour  l’aboli- 
tion doit-elle  commencer  ? Frappe-t-elle  indistinctement  sur  toutes  les  suc- 
cession ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  , ou  n’a- 
t’elle  lieu  qu’à  l’égard  des  successions  de  pères  et  de  mères  mariés  posté- 
rieurement }.  et  dans  le  cas  où  le  tiers-coutumier  seroit  supprimé , quoi- 
que le  mariage  soit  antérieur,  les  enfans  en  sont-ils  privés,  dans  le  cas  où 
il  étoit  ouvert,  avant  que  la  loi  du  17  nivôse  fût  promulguée? 

C’est  une  maxime  constante  qu’aucune  loi  civile  ou  criminelle  ne  doit 
avoir  un  effet  rétroactif.  Les  lois  ne  régissent  que  l’avenir , et  non  le 
passé. 

On  avoit  fait  rétrograder  la  loi  du  17  nivôse  , et  celle  du  5 brumaire 
jusqu’au  Juillet  1789,  On  avoit  même  été  jusqu’à  détruire  les  dona- 
tions à cause  de  mort , et  les  institutions  d’héritier  contractuelles,  quel- 
qu’ancienne  qti%n  fut  la  date,  sans  respect  pour  les  contrats  de  mariage 
qui  les  renfermoient , et  sur  la  foi  desquels  reposoient  souvent  ks  espé» 
rances  et  la  tranquillité  de  plusieurs  générations. 

. Des  réclamations  sans  nombre. s’éieyèreiît  de  toutes  parts.  Un  décret , du  g* 
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friicticlôr  an  3 j orHonna  que  les  lois  des  rj  nivôse  et  f bratnaire»,  ■ n’atf- 
■ roient  d’exécution  que  du  jour  qu’elles  avoient  été  publiées.  D’autre  lois 
des  3'  vendémiaire  an  4 , et  18  pluviôse  an  y,  en  confirmant  ce  principe, 
expliquèrent,  par  difFérenîes  dispositions  , qui’  ne  sont  qu’exemplatives , 
et  non  restrictives  , une  partie  - des  effets  du  rapport  de  l’effet- rétroactif. 
Elles  portent  nommément  que  toutes  lois  rétroactives  n’auront  d’effet  que 
du  jour  de  leur  publication. 

Les  lois  des  22  ventôse  et  9 fructidor  an  2,  étoient  infectées  , dans  la- 
pluppt  de  leurs  articles,  du  même 'vice  de  rétroactivité,  que  celles  des 
5 brumaire  et  17  nivôse  auxquelles  elles  servoient  d’interprétation.  Elles 
furent  réformées  en  ce  point , comme  celles-ci,  parles  lois  des  3 vendé- 
miaire an  4 et  ï8  pluviôse  an  5. 

' On  peut  donc  raisonnablement  douter  si  le  décret  d’ordre  du  j nir , 
du  22  ventôse  an  2,  article  45) , et  celui  du  9 fructidor  de  la  même  an- 
née , article  24 , par  lesquels  la  convention  nationale  a déclaré  que  le  tiers- 
coutumier,  et  le  douaire  légal  des  enfans,  étoient  compris  dans  l’abolition 
des  transmissions  statutaires,  ne  doivent  pas  être  resteints  au  cas  où  le 
mariage  étoit  postérieur  au  14  juillet  1789  ? maintenant  à la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  an  i. 

La  troisième  partie  de  l’article  premier  de  la  loi  du  17  nivôse  est  ainsi 
conçue  : « Les  institutions  contractuelles , et  toutes  dispositions  à cause  de 
» mort,  dont  l’auteur  est  encore  vivant,  ou  n est  decede  que  le  14 
«juillet  1789,  ou  depuis,  sont  nulles , quand  même  elles  auroient  été 
>>  faites  antérieurement.  » 

L’article  2 ajoute  : « Les  dispositions  contractuelles  antérieures  au  14 
« juillet  1789  , r&nfirment  en  même  temps  des  libéralités  entre  vifs  et  îrrevo- 
» cables  , sous  quelques  dénominations  qu  elles  ayent  eu  conférées  , et  une  insti- 
« tution  dans  des  biens  à venir  , n'auront  leur  effet  que  pour  le  don  entre-vifs^  et 
» non  pour  les  biens  résultans  de  l’institution  , si  l’instituant  vit  encore , 
53  ou  n’est  mort  que  le  14  juillet  1789  ou  depuis.  » 

La  distinction  contenue  dans  ce  second  article  est  très-remarquable  ; elle 
est  développée  avec  plus  d’étendue  par  la  réponse  à la  première  des  ques- 
tions du  9 fructidor.  Ondemandoit  qu’il  fût  statué  sur  le  sort  des  disposi- 
tions qui,  bien  que  qualifiées  institutions  contractuelles j avoient  dessaisi 
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k donateur,  soit  en  ce  qu’il  auroit  borné  ses  droits  à un  simple  usufruit, 
soit  en  ce  qu’il  se  seroit  particulièrement  réservé  la  disposition  de  tel  ou 
tel  fonds,  soit  enfin  en  ce  qu’il  y auroit  eu  tradition  effective  ; le  tout 

antérieurement  au  14  "juillet  1789*  , , . 

La  réponse  est  en  ces  termes  : « Que  les  contrats  doivent  s apprécier 

» bien  plutôt  par  la  substance  que  par  la  dénomination  ; qu’ainsi  , et  si 
l’acte  qui  contient  la  disposition  éîoit  non-seulemenî  irrévocable  de  la 
» part  du  disposant  , mais  qu’en  même  temps  celiu-ci  n’ait  pu  aliéner 
» ou  hypothéquer  tout  ou  partie  des  biens  qui  en  faisoient  la  matière  , 
on  ne  peut  plus  voir  dans  un  tel  acte  qu’une  disposition  entre-vifs  , 
,>  qui  avoit  saisi  le  donataire  de  tout  ce  que  le  donateur  ne  pouvoit  plus 
» aliéner,  à la  différence  de  l’acte,  qui,  bien  que  qualifié  donation  , eut 
» réservé  au  donateur  la  faculté  d’aliéner  ce  qui  en  étoit  l’objet  ; qu’en- 
« fin  , au  double  caractère,  et  de  Firrévocabilité  de  l’acte  , et  de  i’inalié- 
» nabilité  de  la  part  du  disposant,  à aucun  titre  , des  choses  ou  de  partie 
>,  des  choses  qui  en  sont  l’objet , les  arbitres  ont  un  point  certain^ pour 
reconnoître  les  dispositions- que  la  loi  maintient  en  tout  ou  partie,  si 
n elles  sont  antérieures  au  14  juillet  1789,  tout  de  même,  que  l’absence 
H de  l’un  de  ces  deux  caractères  leur  indique  les  dispositions  annuUées  par 
» la  loi  ; qu’ainsi  les  institutions  et  promesses  d’instituer  pures  et  simples  , 
» qui  dans  certains  pays,  en  ôtant  à l’instituant  la  faculté  d instituer  tout 
» autre  héritier , lui  laissoient  néanmoins  celle  de  disposer  à autre  titre 
: du  tout  ou  partie  de  ses  biens , restent  , dans  les  cas  et  à la  forme  de 
» l’article  premier  de  la  loi  du  17  "ivôse  , sans  effet  pour  les  biens  qu  il 

y>  pouvoit  aliéner. 

Enfin  , l’article  premier  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5 porte  : « ^Les 
>>  avantages,  prélèvemens  , préciputs,  donations  entre-vifs  , mstitutions 
» contractuelles , e(  autres  disposliions  irrévocables  de  km  nature^  légitimement 
» stipulées  en  ligne  directe  avant  la  piihUcation  de  la  loi  du  17  mars  1793  , 
» et  en  ligne  collatér.le  ou  entre  individus  non  parens  , antérieurement 
» à la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  x,  auront  leur  plein  et  en- 
» tier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  successions 
„ ouvertes  jusqu’à  ce  jour  ,_que  sur  celles  qui  s’ouvrironî  à l’avenir.  » 
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■ Si  le  tiers-couf limier , ao  lieu  d’êîre  fondé -sur  îa  coutume,  fétqît  sur  îe 
cootrat^de  mariage.,  irseroit  donc  incontestable,  depuis  Fabolidon  de 
1-effet  rétroactif , que  quand  le  mariage  seroiî  antérieur  à îa  publication  de 
îa  Im  du  i7^n.vôse , cette  espèce  de  légitime  seroit  pleinement  acouise  au^ 
enfans  ,^  quoique  le  père  ne  fût  décédé  que  depuis.,  et  si  Feffet  rétroactif 
aitribue  d abord  à 'la  loi  du  17  nivôse  , étolt  encore  subsistant , il  suffirok^ 
pour,  que  îe  droit  des  enfans  fût  pleinement  assuré  , -que  ie  mariage  du  père 
^ut  précédé  îe  14  îiiiiîet  -1789.  ° ^ 

Or  , qu’im  avantage  soit  accordé  à la  femme  ou  auv  enfans  , pat  la  cou- 
tume ou  pat  les  conventions  matrimoniales  , la  chose  est  indifférente  Cest 
.ipuiottrs  le  mariage  et  la  volonté  du  -mari  et  de  la  femme  qui  le  produit. 
La  coutume  n’agit  point , en  ce  cas , comme  statut  et  de  sa  propre  autorité 
mats  comme  convention  tacite  inhérente  au  contrat;  in  contraenius  incitl 
«muni  en  qna  smt  maris  « consmadinis.  L.  3,  20,  dig.  d,  adint. 


Le  douaire  est  dû  à la  femme  , quoiqu’il  n’en  soit  pas  fait  mention  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  qu’il  n’y  ait  même  pas  de  contra,.  La  coutume 
«tpplee  à la  stipulation;  elle  en  tient  lieu  , pat  la  présomption  naturelle  et 
de  droit,  que  les  parues  ont  voulu  . en  ne  faisant  pasdepaction  contraire 

s en  rapporter  à elle.  La  femme  n’en  est  privée  que  quand  elle  y a expresséi 

ment  renoncé.  ^ ^ 

^ Il  en  est  de  même  du  tiers-coutumier,  reiatiyement  aux  enfans  en  la 
ci-devant  province  de  Normandie,  avec  cette  différence  qu’il  „e  dépend 
point  des  père  et  mère  de  îe  diminuer.  La  renonciation  de  la  femme  à son 
douaire  , ou  la  convention  d’un  douaire  préfixe  , moindre  que  le  tiers  des 
immeubles  qui  en  sont  susceptibles , ne  nuit  point  aux  enfans. 

Le  droit  de  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  îe  tiers-coutiimier , n’est  pas 
moins  sacre  que  le  droit  de  îa  femme,  par  rapport  au  douaire.  L’un  er 
1 autre  partent  du  même  principe  , ont  la  même  source  .•  tous  deux  lient 
irrévocablement  les  mains  du  père.  II  ne  peut  plus  vendie , aliéner  ni  hypo- 
théquer au  préjudice  de  la  femme  et  des  enfans.  ^ 

La  survie  et  la  renonciation  à îa  succession  que  îa  coutume  exige  des 
enfans,  pour  profiter  du  îkrs-coiitumier , nç  ferment  que  des  condition! 
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qui,  ^tant  accomplies,  font  que  l’obligation  relative  au  tiers-coutumier 

est  9Îors  considérée  comme  pure  et  simple  : conditio  simd  exiscens  retrotrahi- 
tur  ad  inîtium  y unde  evenit  ut  actus , cui  adjtcta  fuerit  conditio , puTÏ  initut^ 
unscatur» 

' C’est  sans  fondement  que  Ton  confond  îe  tiers-coutumier  avec  Uspréciputs^ 
les  droits  à" aînesse  , et  tous  les  autres  avantages  que  les  coutumes  accordoient 
en  différens  endroits  à des  enfans  ou  à des  héritiers , au  préjudice  des  autres. 
Les  aînés  , les  enfans  qui  avoient  des  portions  avantageuses  dans  les  succès- 
sions  , n'avoient  qu’une  expectative  J absolument  dépendante  de  la  volonté 
du  père  et  de  i’état  de  la  succession.  Le  père  éîoit  le  maître  d’anéantir  ces 
avantages  , non  seulement  par  des  aliénations  ou  des  constitutions  de  dettes, 
mais  encore  en  transportant  ses  biens  ou  son  domicile  d’une  coutume  dans 
uneautre^  ou  en  pays  de  droit  écrit.  C’étoit  à titre  purement  héréditaire 
et  successif,  qu’ils  étoient  déférés.  U falloir  se  porter  héritier  pour  les  re- 
cueillir î la  succession  se  prenoit  en  Fétat  qu’elle  se  îrouvoit  ; tous  les  actes , 
tous  les  contrats  émanés  du  père , lorsqu’ils  n etoient  pas  contraires  à la 
loi  ou  aux  bonnes  mœurs , engageoient  les  enfans  et  tous  autres  héri* 
tiers.  - - - 

. L’expectative  des  aînés  ou  autres  enfans  ou  héritiers , ainsi  favorisés  par 
certaines  coutumes,  étoit  par  conséquent  très-imparfaite  ; ce  n’éîoit'point 
lin  droit  formé,  un  droit  acquis.  Tant  que  le  père  vivoit , ils  n’avoienc 
aucune  espèce  de  droit  de  regard  sur  ses  biens.  Les  actes  conservatoires 
leur  étoient , par  cette  raison  , absolument  interdits  : ils  ne  poiivoient , de 
quelque  manière  que  ce  fût , gêner  î’administration;  du  père. 

il  en  est  autrement  du  tiers  coutumier,  et  du  douaire  déclaré  propre  aux 
enfans , soit  par  la  coutume  ou  par  îe  contrat  de  mariage.  - 

L’article  149  de  la  coutume  de  Paris  contient  la  disposition  qui  suit  ; « Le 
M douaire  coutumier  de  la  femme  est  lê  propre  héritage  des  enfans  venant 
» dudit  mariage  : en  telle  manière  que  les  père  et  mère  desdiîs  enfans,  dès 
H l’instant  de  leur  mariage  , ns  kpeuvem  vmdrt  y engagêr  ni  hypothéquer  au-, 
» préjudice  de  leurs  enfans,  n , ; 

L’article  379jde  la  coutume  de  Normandie  porte  ; « Si  le  mari,  durant  son^ 
» mariage , a vendu  de  son  héritage , la  femme  m peut  demander  douaire  à celui 
n qui  le  possède,  te  - - >-  - ^ 


'en 

‘ Oh'  a'Vu  par  Tartrclé ''|'99’ ci- dessus  rapporté,  que îa  propriété- du -tiers 
destiné  par  la  coutume  pour  le  douaire  de  la  femme , est  acquis  aux  enfans^-  du 
' Jour  des  épousailles-^  sans  que  le  mari  le p-uisse-vmdre  ^ engager  outhypothéquer. 

‘ L’article  403  ajoute  : » Et  oîi  le 'père  aiiroit  fait  telle  aliénation  de  ses 
bi'ens  que  ledit  tiers  ne  se  pourroit  prendre  en  essence , ses  enfans  pourront 
» révoquer  les  dernières  aliénations -jusqu’à  la  concurrence  dudit  tiers,-,  si 
‘'«  mieux  les  acquéreurs  ne  veulent  payer  l’es^timation  du  fonds  dudit  tiers  en 
'm  roture  au  denier' vingt , et  en  fief  noble  au  denier  vingt-cinq.  « 

Le  tiers-coutumier  et  le  douaire  , dans  les  coutumes  où  il  est  propre  aux 
enfans,  ne  sont  donc  point  de  la  même  nature  que  les  droits  à^atmsse^  pré-- 
ùputs , et  autres  semblables.  Ce  sont  des  avantages , à la  vérité , éventuels  et 
' conditionnels  , mais  qui  forment  dans  les  enfans , dès  l’instant  du  mariage  du 
père,  des  droits  tellement  -inaltérables  , .que  le  père  ne  peut  y donner 
atteinte. 

La  condition  n’est  point  potestative  de  la  part  du  père.  C’est  une  condition 
casuelle  quant  à la  survie.  Elle  est  potestative , à l’égard  de  la  renonciation 
à l’hérédité  , mais  du  coté  seulement  des  enfans,  ce  qui  la  rend  mixte , et 
ne  produit  en  droit  d’autre  effet  que  la  condition  casuelle,  suivant  que 
l’explique  Ferrière  dans  son  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  verbo 
Condition.  - 

Le  droit  des  enfans,  par  rapport'au  îiers-coutiimier  et  au  douaire,  est 
tellement  certain,  qu’il  engendre  en  leur  faveur  des  actions  conservatoires; 
ce  qui  se  remarque  dans  le  cas  oit  les  biens  du  père  consistent  en  tout  ou 
partie  dans  des  rentes  car  ils  ont  la  faculté  de  veiller , même  du  vivant  du 
père  , à ce  que  le  rachat  ne  sfen-'fasse  qu’à  la  charge  de  remploi.  C’est  ce  que 
suppose  l’article  76  du  réglement  du  ci-devant  parlement  de  Rouen  , du  6 
avril- 16(56  , appelé /«  placités ; tllX'igzxA  des  immeubles  réels  aliénés  par 
le  père  , la  loi  veilloit  pour  les  enfans  , au  point  que  ceux-ci  n’a  voient  pas 
besoin  de  s’opposer  au  décret , soit  volontaire  ou  forcé,  ni  aux  lettres  de 
ratification  pour-le  maintien  de  leur  droit  de  propriété.  C’étoit  aux  acqué- 
reurs à prendre  les  précautions  nécessaires  contre  l’éviction,  le  tiers-coutu- 
mier ou  le  douaire  venant  à s’ouvrir.  ' , 

Vainement  dit-on  , que  d’après  l’article  403  de  la  coutume  de  Norman- 
die , le  père  peut  dénaturer  ses  biens  ; qu’il  lui  est  libre  de  tout  vendre , en 

laissant 
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laissant  le  tiers  du  prix  entre  les  mains  de  l’acquéreur , et  qit  en  ce  cas,  les 
enfans  n’ont  pas  le  droit  de  réclamer  le  tiers  en  nature. 

D’abord  , les  enfans  ne  souffrent  point  de  raliénation  que  le  père  a faite  de 
tous  ses  biens,  puisque  l’acquéreur  est  obligé  de  payer  aux  enbrns  le  tiers, 
non  pas  du  prix  de  la  vente,  mais  t estimation  dts  fonds , suivant  qu’il  est 
dit  par  l’article  403  c’est-à-dire,  de  leur  valeur  réelle  et  intrinsèque. 

Secondement , la  faculté  de  retenir  les  héritages , en  payant  le  tiers  de  leur 
estimation  , n’est  accordée  qu’aux  acquéreurs  par  contrat  volontaire  : « Cette 
H faveur  >1  dit  Banage  « leur  est  faite  à cause  de  la  perte  qu’ils  souffrent, 
>>  étant  dépossédés  le  plus  souvent,  après  avoir  beaucoup  dépensé  pour' 
» améliorer  le  fonds  qu’ils  avoient  acquis.  » Il  cite  en  même  temps  un  arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  Rouen , du  16  mai  1637 , qui  a jugé  que  l’adju- 
dicataire par  décret  n’avoit  pas  le  même  privilège , et  qu’il  étoit  tenu  de  four- 
nir le  tiers  en  nature  : ce  qui  s’applique  à l’espèce  actuelle  où  il  s agit  de 
la  confiscation  des  biens  , et  non  d’une  acquisition  ordinaire. 

Il  n’y  a donc  aucune  raison  pour  prétendre  que  l’abolition  du  tiers-cou- 
tumier doit  avoir  lieu  dans  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  17  nivôse,  quoique  le  père  fut  marie , et  les  enfans  nés  auparavant. 
Ce  seroit  continuer  d’attribuer  à cette  loi  et  à celles  des  ventôse  et  9 fruc- 
tidor, un  effet  rétroactif,  qui  seroit  opposé  au  principe  fondamental  de  toute’ 
législation , et  qui  a été  si  solemneliement  abrogé. 

Mais  quand  on  adopteroit  pour  un  moment  im  système  aussi  extraordi- 
naire, la  réclamation  des  enfans  de  ?krn  n’en  seroit  pas  moins  bien  fondée. 

Pour  l’intelligence  de  ce  qui  va  suivre , il  est  necessaire  de  remarquer  que 
l’usage  de  la  ci-devant  province  de  Normandie  différé  de  celui  de  Paris  sur. 
l’objet  dont  il  s’agit,  en  ce  qu’à  Paris  le  douaire  de  la  femme  et  celui  des 
enfans  ne  s’ouvre  que  par  la  mort  naturelle  du  mari , au  lieu  qu’en  Nor- 
mandie le  douaire  de  l’une,  et  le  tiers  coutumier  des  autres  peuvent  aussi 
être  demandés  en  cas  de  morf  civile  du  père,  de  la  confiscation  ou  de  la 
saisie-réelle  de  ses  biens,  et  pareillement  en  cas  d’abandonnement  des  biens 
aux  créanciers , ou  même  de  séparation  de  biens  prononcée  contre  le  mari; 
sur  la  demande  de  la  femme,  pour  cause  de  dissipation. 

Beraut,  sur  l’article  367  de  là  coutume  de  Normandie , après  avoir  ob- 
servé que  la  fémm€  doit  avQÎr  la  délivrance  de  son  douaire,  non-seule- 
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, ment  après  îa  mort  n'atiiTelle  du  mari,  mais  encore  en  cas  de  mort  civile 
sa  part,  comme  quand  il  est  banni  ou  condamne  aux  galères  a perpétuité, 
ajoute  ; « If  y a d’autres  cas  où  îa  femme  peut  avoir  douaire , même  du 
vivant  de  son  mari , comme  en  cas  ^aliénation  de  son  sens  , de  son  mauvais 
» minage  , et.  indigence. ........ 

_ La  femme. .aura  aussi  son  douaire,  ( dit  encore  Beraut  ),  en  cas  de  sé- 
Jî  parution  civile,  ou  pour  ses  rudesses  et  sévérités  envers  elle , ou  si  ton  décrète 
« les  héritages  £icdiii.  » 

Beraut  confirme  les  maximes  qu’il  pèse,  par  des  arrêts  des  années 
f33  > f 543  ï5'59  » et  il  continue  en  ces  termes  : « 11  est  bien  raisonnable 

» d’adjuger  douaire,  si  le  mari  tombé  en  pauvreté  évidente  par  mauvais 
H ménage,  ou  cliet  en  autre  inconvénient,  par  lequel  les  biens  d’iceîui 
» soient  en  voye  de  périr;  car,  (poursuit  toujours  le  même  commenta- 
» teur  ),  le  douaire  est  le  secours  dcmnéà  la  femme,  quand,  par  le  décès 
» de  son  mari,  elle  est  destituée  de  raide  qu’elle  attendoit  de  lui;  et  la 
» même  ra;son  y est  quand,  lui  vivant,  n’a  aucun  moyen  de  l’assister  et 
» secourir.  » 

«En  Normandie,  ( dit  Banage),  par  la  séparation  de  biens  judiciaires, 
» ou  par  le  décret  de  tous  les  biens  du  mari,  ou  de  la  meilleure  partie , i! 
» y a ouverture  au  douaire.» 

Le  nouvel  éditeur  de  Beraut  cite  deux  arrêts  semblables  à ceux  ci-dessus, 
des  i6  mars  1641,  et  ix  février  1659.  Banage  en  rapporte  un  troisième, 
du  ij  août  1^65,  qui  accorda  aux  enfans  la  jouissance  du  tiers-coutumier, 
dont  ils  avoient  eu  distraction  au  décret  des  biens  de  leur  père,  quoique 
celui-ci  se  fût  joint  aux  créanciers 

Ce  dernier  auteur  s’exprime  ainsi  qu’il  suit  .•  « C’est  donc  une  maxime 
» certaine  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  les  enfans,  du  vivant  de 
» leur  père,  ont  rusufniit  du  tiers-coiiîumier,  soit  qu’ils  îe  prennent  de  îa 
» main  de  leur  mère,  soit  qu’ils  en  ayent  eux-mêmes  demandé  la  distrac- 
» tion  au  décret  des  biens  de  leur  père,  » 

Enfin,  la  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Baris  étoit  conforme 
à celle  du  ci-devant  parlement  de  Rouen  pour  ce  qui  concerne  le  douaire 
et  le  tiers-cputumier  sur  des  biens  situés  en  Normandie , comme  on  le  peut 


I 


( I I •) 

voir  par  «n  arrêt  célèbre  du  premier  mai  ,69'  . <i"i  f '71”!! 

det  ALiences , tom.  4 , Hv.  6 . chap.  ad  , pa.  lequel  d fut 
la  coutume  de  Normandie , le  tiers-coutum.er  e«  ouvert  du  |our  la  sep^ 
ration  dea  biens,  saisie-réelle  , cession  ou  abanuonnement  de  ‘»ens  que  fct 
le  père  à ses  créanciers , ou  telle  autre  vo.e  par  laquelle  un  pere  est  prive 

et  dépouillé  de  la  possession  de  ses  biens.  ^ 

L’Llgralion  de  emportant  confiscation  de  ses  biens  au  profit  d 

la  République , le  tiers-coutumier  peut  donc  ê re  exige , et  la  jouissance  en 

être  réclames  des  à“pîssent.  ^ 

La  confiscation  des  biens  du  père  ne  peut  nuire  au  droit  acquis  aux  en- 
fans  La  coutume  lui  interdisant,  par  l’article  3 99  , d aliéner , vendre,  ou 
hypothéquer  le  tiers-coutumier , il  ne  peut , à plus  forte  raison , le  confis- 
auer  • telle  est  l’observation  de  Beraut  sur  cet  artic  e. 

« C’est  une  maxime  certaine,  dit  Banage  , autre  commentateur , que  les 
» enfans  ne  peuvent  perdre  leur  tiers  par  U confismmn  , m meme  pour 

“ ITraLir'dTf  pirncip^  <>“  tiers-coutumler  est 

•■crnjliqe  aux  enfans  du  jour  du  mariage  de  leur  pere. 

‘ On  opposeroit  inutilement  que  par  la  loi  du  x8  mars  1793  t 
de  la  mort  civile  ne  peuvent  être  opposés  à la  nation. 

“ Ce  n’est  pas  seulement  la  mort  civile  qui  donne  ouverture  au  tiers-cou- 

tumier  II  suffit,  pour  qu’il  y ait  Heu  à le  demander,  que  par  quelque  voie 
quece'soit,  le  père  se  trouve  dépouillé  de  l’universahte  de  ses  biens,  ou  de 

t“?derfrrrr« 'ci-devant  parlement  de  Paris,  du  6 mai  tfiq'  i 
d’êue  cité,  on  remarqua  que  la  coutume  de  Paris  disant  que  le  douatre  n etoi 
aux  enfens  qu’aprii  h , ripas  duphr, . cette  expression  ne  pouvoir  conven.r 

on’àhLrr  nlri;  aulieu  H- rrln  naT 
le  terme  de  mort,  U y avoir  lieu  à l’entendre  non-seulement  de  la  mort  natu- 
relle, mais  encore  de  la  mort  civile,  et  de  tout  ce  qui,  par  rapport  aux 

'tti  ToutlTdè'Nfmandie  , disoit-on , ne  s’attache  pas  anx  termes  de 

a ia  tirmaia  à la  raison,  ou  à la  fin  principale  de  la  loi, 
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» elle  conserve  aiî-'^ère- la  jouissance  du  doiialrie  ;€t  du.  fiers  co.utiiîiaier  p€n~ 
»>  dant  sa  vie,^  ce  n^est  que. soucia  .condition  .qu’il  en  puisse  j.ouir  pour 
» la  subsistance 'de  sa  femtne  et  de  ses  enfans , . et  non  pas  en  fa-venî  de  ses 
» créanciers,  ou  lorsq^i^iî  se  voit  en  l’état  d’en  être  dépouillé  par  eux; 
39  car  en  ce  cas  les  enfans,  qui  en  sont.k-s  propriétaires  du  jour  du  contrat  de 
H mariage  de  leur  père  et  mere  ^ et  auxquels  h droit  en  est  acquis  des  ce  même 
>y  tems , sont  préférables  aux  créanciers  , puisqu’ils  s.ont  eux-mêmes  les  pre- 
» miers  créanciers  du  père.»  , 

Les  ré.dacteurs  du  Journal  des  Audiences , de  qui  ce  passage  .est  tiré , 
ajoutent  que  c’est  la  raison  pour  laquelle  ii'avoit  toujours  été  jugé  qu’en 
Normandie  .-la  séparation  de  bien  donn.oit  ouverture  au  douaire  de  la 
femme,  et  que  la  question  en  avoit  été  résolue  par  l’article  71  du  réglement 
du  ci-devant  parlement  de  Rouen  , du  16  avril  1666. 

ce  Sur'  cette  même  raison  » , continuent  les  mêmes  auteurs,  « Ton  a aussi 
» jugé  par  les  arrêts;  et  il  est  ainsi  observé  dans  la  coutume  de  Normandie, 
» que  la  saisie-réelle  des  biens  du  marf  ou  de  la  plus  grande  partie  djeeux  ^ équi- 
» polie  à une  mon  civile  ^ et  donne  ouverture  au  tiers- coutumier  ^ aussi  bien  que  . 
» la  cession  de  biens  ; de  manière  que  les  enfans  peuvent  s opposer  au  décret  des 
» biens  du  père  ^ et  demander  la  distraction  en  essence  de  leurs  tiers- coutumier  dont 
H ils  sont  propriétaires  ; distraction  qui  leur  est  toujours  accordée  purement 
» et  simplement,  quand  les  créanciers  sont  postérieurs  au  contrat  de  ma- 
» riage  et.  aux  charges'  de  droit,  c’est- à-dire , de  contribuer,  au  tiers  des 
» dettes  immobiliaires  créées  avant  ledit  mariage  31. 

Les  lois  relatives  aux  émigrés  qui  n’auroient  pu,  par  un  elFet  rétroactif, 
réprouvé  par  la  constitution , détruire  pour  le  délit  du  père  un  droit  acquis 
aux  enfans , dès  l’instant  du  mariage  du  premier , n’ont  rien  de  contraire. 

Celle  du  28  mars  1793  > déclarant  que  les  émigrés  sont  morts  civile-^ 
ment , et  que  leurs  biens  sont  acquis  à la  république , ne  dit  pas  que  la 
portion  de  leurs  biens,  assurée  à la  femme  et  aux  enfans,  sera  comprise 
dans  la  confiscation. 

La  loi  du  5 juillet , qui  décide  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes  , rentes  et  redevances  foncières , dons , 
douaires  et  hypothèques,  ne  peut  s’entendre  du  tiers-coutumier,  non  plus 
que  du  douaire  coutumier,  mais  du  douaire  préfixe  ou  conventionnel  en 
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fente  où  en  dçnkrs , leqHel  ne  forme  qiAme  dette  hypothécaire  , une 
créance  personnelle  et  remboursable , susceptible  d’être  payée  en  mscr.p- 
tion  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , à la  différence  du  t^rs-cotu- 
tumier  qui  ést  un  droit  de  propriété , une  portion  meme  de  1 héritage  , 

dont  la  délivrance  est  due  en  nature  aux  enfans. 

Il  en  est  de  même  des  dons.  La  loi  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  dons 
de  rentes  ou  de  sommes  de  deniers  5 car  il  est  hors  de  doute  qu’un  don 
d’héritages  en  avancement  d’hoirie , avant  l’émigration  , ne  soit  dans  le 
cas  d’être  revendiqué  par  l’enfant  à qui  il  a été  fait  , nonobstant  la  con- 
fiscation des  biens  du  pere. 

• Quant  à la  loi  du  premier  floréal  an  3 , elle  n’exclut  aucunement  les  enfans 
de  réclamer  ce  qui  leur  est  dû.  L’article  55  et  les  suivans  conservent  à a 
femme  de  l’émigré  son  droit  de  propriété  en  nature  dans  les  biens  de  a 
communauté  , lorsqu’elle  l’accepte.  L’article  64  veut  que  les  dispositions  des 
articles  précédens  soient  applicables  aux  enfans  qui  se  trouveront  aux  droits 
de  leur  mère.  Ainsi , la  conséquence  naturelle  de  ces  divers  articles  , est 
que  les  propriétés  qui  sont  à la  mère  ou  aux  enfans , leur  sont  conservées 

nonobstant  l’émigraîion  du  père  ou  du  mari. 

On  allègue  vainement  que  les  enfans  d’un  émigré,  en  la  cl-devant  pro- 
vince de  Normandie , ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droit  que  les  enfans 
d’émigrés  dans  d’autres  ci-devant  provinces,  et  qu’on  s’occupera  incessam- 
ment du  sort  des  uns  et  des  autres,  ^ 

Il  est  juste  sans  doute  dans  les  autres  coutumes  de  subvemr^aux  enfans , 
en  leur  accordant  une  portion  des  biens  du  père  ou  de  la  mère  qm  sont 
émigrés  , « les  en  faisant  jouir  dès-à-présent  ; c’est  même  moins  une  faveur , 
donl  l’équité  veut  qu’on  use  à leur  égard,  qu’une  dette  naturelle  à remplir. 
La  loi , tant  de  fois  annoncée  sur  un  objet  aussi  intéressant et  qm  mente 
la  plus  prompte  et  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  des  législateurs , ne 

s’est  déjà  que  trop  fait  attendre.  ‘ 

Mais,  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie,  la  délivrance  du  tiers- 
coutumier  est  à-la-fois  envers  les  enfans  une  dette  naturelle  et  civile , un 
droit  acquis  et  formé.  Le  père,  en  se  mariant,  contracte  cette  dette;  la 
mère  en  contracte  une  semblable,  et  la  coutume,  la  jurispaidence  eî^un 
usage  aussi  ancien  qu’uttiforme,' veulent  que  le  tkrs-eoiiîumier  puisse  etre 
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réclamé  dans  tous  les  cas  oii  le  ,père  se  trouve  dépouillé  de  ses  bienSi  C’est 
par  conséquent  un  titre  particulier  ^ dont'  Feffet  ne  sauroit  être  contesté. 

- L’üsage  ou  l’on  est  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie,  de  donner 
ouverture  au  douaire,  toutes  les  fois  que  l’insolvabilité  du  mari  est  notoire, 
ou  que  ses  biens  passent  en  totalité  ou  en  mafeure  partie  en  des  mains  étran- 
gères, exisîolî  long-temps  avant  la  réformation  de  la  coutume,  qui  est  de 
ijrSi.  C’est  ce  que  nous  apprennent  les  arrêts  de  Beraut,  de  1^5  , 1^33  , 
lj'43  et  1559.  H étoit  naturel  d’appliquer  la  même  jurisprudence  au,  tiers- 
coutumier,  qui  n’est,  rien  autre  chose  que  le  tiers  destiné  par  la  coutume, 
pour  le  douaire  de  la  femme. 

' Un  pareil  usage , qui  a toujours  subsisté  dans  la  ci-devant  province  de 
Normandie  , qui  y est  général  et  uniforme  , fait  partie  du  droit  municipal, 
îî  a autant  de  force  que  la  coutume  même. 

■ L’émigration  de  Pierr4  étant  antérieure  à la  loi  du  17  nivôse , l’ouverture 
^ tiers-coutumier  a donc  précédé  l’époque  de  l’abolition  de  ce  tiers.  Le  dé- 
pouillement universel  des  biens  du  père  a donné  lieu  au  droit  assuré  aux, 
enfans  par  la  coutume.  Ce  droit  qui  n’étoit  qu’éventuel  et  conditionnel,  est.- 
devenu  actuel  et  exigible.  , 

-'Il  n’est  point  besoin,  en  ce  cas,  de  renonciation  à la  succession,  parce 
qu’il  n’y  aura  point  de  succession  pour  les  enfans,  et  que  si  le  père  parvenoit 
à-une  meilleure  fortune  , les  biens  délaissés  aux  enfans  à titre  de  tiers-cou- 
tumier , seroient  sujets  à rapport  ou  à imputation, 

La  renonciation  à l’hérédité  n’est  exigée  que  pour  confirmer  îa  règle,  qui 
veut  que  les  enfans  imputent  sur  le  tiers-coutumier  ou  sur  le  douaire  tous  les 
dons  et  avantages  qu’ils  ont  reçu  du  père  ; ce  qui  est  si  certain , que  les  enfans 
qui  se  sont  portés  héritiers  par  bénéfice  d’inventaire , n’en  ont  pas  moins  le 
droit  de  demander  le  fonds  du  douaire  contre  les  créanciers  de  la  succession 
ou  contre  les  acquéreurs  des  biens  qui  y sont  sujets  , suivant  qu’il  a été  jugé-., 
par  un  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  du  4 mars  1750,  cité  par^ 
Pothier  dans  son  traité  du  douaire,  nombre  351,  et  par  un  autre  rendu  il  y a 
douze  ou  quinze  ans  sur  une  espèce  oîii’im  des  soussignés  avoit  ;donné  une. 
consultation  en  faveur  des  enfans. 

La  réponse  à la  trente-quatrième  des  questions  du  9 fructidor  an  2 , est 
concordante  avec  les  principes  qu’on  vient  d’exposer,  « On  demande  qu’il 


( ïî  ) 

>>  soit  décidé  si  le  tiers-coutumier  que  le  statut  de  la  ci-devant  Norirahdie 
accordoit  aux  enfans,  est  atteint  par  la  loi,  quand  il  a été  réglé  avant  le 
14  juillet  1789,  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées.  »» 

La  convention  nationale  répond  « qu’il  ne  peut,  en  ce  cas,  y avoir  de 
» doute  pour  le  maintien  de  tels  actes,  qui  présentent  indubitablement  un 

» contrat  entre-vifs  valable  par  sa  date.  » 

Dans  cette  espèce  particulière,  dont  la  solution  n est  qu  exemplative , et 
non  limitative,  on  suppose  évidemment  que  le  tiers  - coutumier  pouvoit 
s’ôuvrir  et  se  régler,  du  vivant  du  père,  avec  les  acquéreurs  ou  créanciers^ 
quoique  la  condition  de  survie  ne  fût  pas  arrivée,  et  qu’il  ne  pût  y avoir 
de  renonciation  à la  succession;  ce  qui  ne  peut  se  rapporter  qu’à  l’un  des 
cas  dont  lès  commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  font  mention  , 
c’est-à-dire,  de  la  saisie  réelle,  delà  cession  ou  abandonnemenî  des  biens  aux 
créanciers , de  la  confiscation , ou  autre  cas  semblables.  . 

Que  le  tiers  coutumier  ait  été  liquide  et  réglé  àvant  la  publication  de  la 
loi  du  17  nivôse,  époque  qu’il  faut  substituer  maintenant  à celle  du  14 
juillet  1789,  ou  qu’il  neJ’ait  été  que  depuis,  peu  importe.  La  liquidation 
n’est  pas  constitutive  du  droit  ; elle  ne  fait  qu’en  déterminer  la  quotité  et 
fixer  l’assiette  ; en  quelque  teins  qu’elle  s’opère  , elle  se  référé  au  moment  oii 
le  droit  s'’èst''ouvert , ou  pouf  parler  plus  juste , à la'daîè  du  mariage  du  pere_, 

qui  en  est  la  source  et  le  fondement.  ^ 

Au  reste,  c’est  sans  raison.qu’on  cherebe  àjnsiniief  que  îe  tiers  coutumier 
est  une  substitution  , et  qu’on  le'doit  regarder  comnfe  aboli  par  ks  lois  du 
15  octobre  1791.  Personne  n’a  encore  insisté  sur  une  pareille  idee.  Le  tiers 
coutumier  et  le  fonds  du  douaire  ne  sont  point  des  fidéi-commis.  Il  y a , il 
est  vrai,  certains  points  dans  lesquels  ils  conviennent;  mais  ils  diffèrent  en 
d’autres,  notamment  en  ce  que  dans  la  substitution  il  y a un  possesseur  inter- 
médiaire entre  celui  qui  l’établit  et  celui  qui  y est  appelé.  C’est  par  le  canal 
de  ce  propriétaire  interposé , qui  est  le  donataire , légataire  ou  héritier  du 
substituant , que  l’appelé  reçoit  les  biens  substitues  ; ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  le  douaire  ni  dans  îe  tiers  coutumier , oh  les  enfans  tiennent  leur 
droit  immédiatement  du  père,  en  vertu  de  la  loi  et  d’une  conf  ôMi on  expresse  i 
Ou 'tacite  et. presumee,  . . 


c lé  ) 

La  loi  des  25  octobre  eî  15  novembre  1792,  concerrjànt  îes  substitutions , 
est'  donc  étrange  au  tiers  coutumier  et  aii, douaire  ^ dans  les  coutumes  qui  le 
décîaroient  propres  aux  enfans.  Les  lois  des  22  ventôse  eî  9 fructidor  an  2 le 
décident  en  quelque  sorte  en  termes  formels  5 puisqu’elles  n’en  rapportent 
Fabrogaîion  qu’à  la  loi  du  17  nivôse. 

Le  tiers-coutumier , lorsque  le  mariage  du  père  est  antérieur  à la  publica- 
tion de  cette  dernière  loi , ne  peut  donc  être  contesté  aux  enfans  3 quoique 
la  succession  ne  s’ouvre  que  depuis.  La  prohibition  de  tout  effet  rétroactif 
flans  une  loi  ne  permet  pas  d’en  juger  autrement.  Mais  quand  on  prendroit 
sur  ce  point  une  opinion  contraire , on  ne  pourroit  du  moins  s’empêcher  de 
reconnoître  qu’il  y a exception  toutes  lesffois  que , du  vivant  même  du  père , 
le  tiers-coutumier  s’est  trouvé  ouvert  avant  que  la  loi  du  17  nivôse  ait  été 
promulguée,  parce  qu’alors  le  droit  se  trouve  consommé  avant  l’abolition 
survenue. 

La  République,  lorsqu’elle  exerce  des  droits  de  confiscation,  ou  autres  de 
cette  nature,  est  gouvernée  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  usages  que  ie.s 
particuliers;  elle  y est  sujette,  et  ce  qui  est  obligatoire  pour  eux  l’est  aussi 
pour  elle. 

Délibéré  à Paris  , le  lÿ  vendémiaire  an  8 de  la  République  française  , une  et 
indivisible, 

F EREY  , TRONCHET  et  COLIN. 
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